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Bureau de l’ordre public
Cabinet du préfet délégué pour la

défense et la sécurité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PDDS-2021-12-31-03
portant interdiction de stationnement, de circulation sur la voie publique et d’accès au Groupama

Stadium de Décines Charpieu à l’occasion du match de football 
du 9 janvier 2022 opposant l’Olympique Lyonnais (OL) au Paris Saint Germain (PSG)

Le Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du mérite

Vu le code pénal ;

Vu le code du sport, en particulier les articles L.332-1 à L.332-18 relatifs aux manifestations sportives, ainsi
que les articles R.332-1 à R.332-9 relatifs à l’interdiction de pénétrer ou de se rendre aux abords d’une
enceinte où se déroule une manifestation sportive ;

Vu l’article L.2214-4 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi du 2 mars 2010 renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes 
chargées d’une mission de service public ;

Vu le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret en Conseil des Ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal Mailhos,

préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du

Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 30 juin 2021 portant nomination du préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône - M. BOUCHIER (Ivan); 

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2021-10-01-00009 du 1er octobre 2021 portant délégation de signature à

Monsieur Ivan BOUCHIER en qualité de préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la

région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté du 28 août 2007 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel
relatif aux personnes interdites de stade ;

Considérant qu’en vertu de l’article L.332-16-2 du code du sport, le représentant de l’État dans le
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité
de supporteur d’une équipe ou se comportant comme tel sur les lieux d’une manifestation sportive et dont la
présence est susceptible d’occasionner des troubles graves pour l’ordre public ;

Considérant qu’un antagonisme ancien oppose les clubs de football parisiens et lyonnais ;

Considérant que les déplacements du club du Paris-Saint-Germain sont fréquemment la source de troubles à
l’ordre public du fait du comportement violent de certains supporteurs ultras ou d’individus se prévalant de

Lyon, le 31 décembre 2021
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la qualité de supporteur de cette équipe, tant aux abords des stades que dans les centres-villes des lieux de
rencontre, les violences concernant des rixes entre supporteurs mais également des violences contre les
forces de l’ordre ; 

Considérant qu’il existe un contentieux entre les supporteurs ultras des équipes de l’Olympique Lyonnais et
du Paris Saint Germain qui a été la cause de troubles à l'occasion des dernières rencontres entre les deux
clubs et notamment : 

- à l’issue de la rencontre OL/PSG du 8 février 2014, un affrontement accompagné de jets de projectiles
entre supporteurs lyonnais et supporteurs parisiens positionnés dans la tribune qui leur était réservée ;
l’intervention rapide des forces de l’ordre a été nécessaire pour rétablir le calme et assurer l’évacuation de la
tribune ;

- au début de la rencontre OL/PSG du 8 février 2015, une rixe éclatait entre des supporteurs lyonnais et
parisiens nécessitant l’intervention des forces de l’ordre, elles-mêmes prise à partie ; 

- lors du match OL/PSG du 27 novembre 2016 disputé au Groupama Stadium, faute d’encadrement et de
point d’escorte, 150 à 200 véhicules particuliers de supporteurs parisiens ont perturbé le dispositif par leur
arrivée anarchique sur le parking visiteurs du stade ;

- le 21 janvier 2018 lors du match OL/PSG, 10 fumigènes étaient allumés dès le début de la rencontre au
sein de la tribune visiteurs, un supporteur parisien étant interpellé pour ces faits ;

- le 19 septembre 2021 des faits d'affrontements ont été commis à Paris lors des rencontres PSG - OL au
Parc des Princes qui a été émaillée d'incidents entre les supporters des deux clubs, où des sièges ont été
arrachés et projetés sur un enfant de 11 ans, blessé ; 

Considérant que le comportement violent des supporteurs parisiens a été par ailleurs observé lors de la
finale de la coupe de la Ligue au Groupama Stadium opposant l’équipe de Monaco à celle du Paris Saint
Germain le 2 avril 2017, les supporteurs de l’équipe parisienne s’étant livrés à des dégradations importantes
dans la tribune qui leur était réservée, en arrachant et brûlant des sièges, mais également en commettant des
dégradations très importantes dans les sanitaires mis à leur disposition ; 

Considérant que le vendredi 17 décembre 2021 au stade Charléty à Paris, alors que la rencontre ne
concernait en rien l'équipe du Paris Saint Germain, des incidents graves ont eu lieu entre supporters de l’OL
et supporteurs actifs du P.S.G. présents en tribune durant le match opposant l’OL au Paris Football Club à
l’occasion du 32ème finale de Coupe de France ; que le comportement violent des supporteurs des 2 clubs a
été par ailleurs observé, ceux-ci s’étant livrés, cagoulés, à des jets de pétards artisanaux, et à des bagarres ; 3
supporteurs du PSG étaient interpellés pour ces faits de violences en réunion, parmi une vingtaine
d’individus venus uniquement dans le but de s'affronter violemment avec les supporteurs lyonnais ; 

Considérant que l’équipe du Paris Saint Germain rencontrera celle de l’OL au Groupama Stadium de
Décines le dimanche 9 janvier 2022 à 20h45 ;

Considérant que la facilité d’accès à la Métropole de Lyon laisse à penser que certains supporteurs parisiens
pourraient se rendre à Lyon par leurs propres moyens et ainsi être placés sans encadrement en dehors de la
tribune visiteurs ; 

Considérant que le risque de troubles graves à l’ordre public est avéré, compte tenu des faits précédemment
décrits ;

Considérant que, dans un contexte sportif concurrentiel, toute provocation matérialisée par des arrivées
isolées de supporteurs du Paris Saint Germain aux abords du stade, risque d’engendrer des réactions violentes
de la part des supporteurs locaux ;
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Considérant que la mobilisation des forces de sécurité, même en nombre important, n’est pas suffisante, en 
toutes circonstances et en tous lieux de l’agglomération lyonnaise, pour assurer la sécurité des personnes, et 
notamment celle des supporteurs eux-mêmes ;

Considérant que dans ces conditions, la présence aux alentours et dans l’enceinte du Groupama Stadium de
Décines le dimanche 9 janvier 2022 de personnes qui se prévalent de la qualité de supporteur du Paris Saint
Germain et/ou se comportent comme tel, implique des risques sérieux pour la sécurité des personnes et des
biens,

Arrête :

Article 1 : La circulation et le stationnement sur la voie publique sont interdits, le dimanche 9 janvier 2022
de 8h00 à 24h00, à toute personne se prévalant de la qualité de supporteur du club du Paris Saint Germain,
ou se comportant comme tel, c’est à dire portant notamment une écharpe, un insigne, un vêtement, un
drapeau aux couleurs de ce club, dans le secteur du centre-ville de Lyon, à l’intérieur du périmètre délimité
comme suit : 

quai Jean Moulin- place Louis Pradel - rue Puits Gaillot - place des Terreaux - rue d’Algérie -quai

Saint Vincent - pont de la Feuillée - rue Octavio Mey - montée St Barthélémy – rue de l’Antiquaille –

place des Minimes – rue des Farges - montée du Gourguillon - montée des Epies - quai Fulchiron -

passerelle Abbé Couturier - rue Sala - quai Gailleton - quai Jules Courmont - quai Jean Moulin.

Article 2 : Il est interdit d’accéder au Groupama Stadium de Décines Charpieu et à ses abords le dimanche 9
janvier 2022 de 8h00 à 24h00 à toute personne se prévalant de la qualité de supporteur du Paris Saint
Germain, ou se comportant comme tel, dans le périmètre situé sur les communes de Décines et Meyzieu et
délimité par les voies suivantes :

rue Sully, -route de Jonage - avenue de Verdun - chemin de la Combe aux loups - avenue du Carreau -
blv du 18 juin 1940 - avenue Pierre Mendès France - rue du Rambion - chemin de Chassieu à Meyzieu
- chemin de Chassieu - rue Voltaire - avenue de France - rue Marceau - rue Sully. 

Article 3 : Sont interdits le dimanche 9 janvier 2022 de 8h00 à 24h00 dans le périmètre défini à l’article 1er,
dans l’enceinte et aux abords du stade, la possession, le transport et l’utilisation de tous pétards ou engins
pyrotechniques et tout objet pouvant être utilisé comme projectile, la possession et le transport de toute
boisson alcoolisée.

Article 4 : Le Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité et le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône, notifié au Procureur de la République, aux deux
présidents de clubs et affiché aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er et l’article 2.
                       
                                                                                                                         Fait à Lyon, le 31 décembre 2021

Le Préfet,

Pascal MAILHOS
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Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  Page 1 sur 1 

 

 

ARRETE PREFECTORAL 
N° DDETS69_SAP_2021_12_08_611 

 
Arrêté portant abrogation d’agrément 

d’un organisme de services à la personne 
n° SAP323840769 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_11_14_351 en date du 14 novembre 2016 délivrant 

l’agrément services à la personne à l’association PRESENCE DU HUITIEME à compter du 8 décembre 
2016 ;  

 
VU la demande d’abandon des activités de l’agrément présentée le 10 novembre 2021 par Monsieur Adrien 

DAHER en sa qualité de Directeur de l’association PRESENCE DU HUITIEME ;  
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

Arrête : 
 
Article 1 
 
L'agrément services à la personne de l’association PRESENCE DU HUITIEME, dont le siège social est situé 8 
rue des Serpollieres 69008 LYON est abrogé à compter du 10 novembre 2021 suite à votre demande de 
cesser les activités soumises à agrément de votre organisme enregistré sous le n° SAP323840769. 
 
Article 2 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

 
Fait à Villeurbanne, le 8 décembre 2021 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 

Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 

VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 

services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  Page 1 sur 2 

 

 

Récépissé de modification de déclaration  
N° DDETS69_SAP_2021_12_08_612 

 
d’un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP323840769 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation implicite du Conseil Départemental du Rhône en date du 13 janvier 2012 à effet du 8 

décembre 2011 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_11_14_350 en date du 14 novembre 2016 

délivrant la déclaration services à la personne à l’association PRESENCE DU HUITIEME ;  
 
VU la demande de modification de déclaration d’activités de services à la personne demandant le retrait de 

7 activités soumises à déclaration et l’abandon des activités de l’agrément présentée le 10 novembre 
2021 par Monsieur Adrien DAHER en sa qualité de Directeur de l’association PRESENCE DU 
HUITIEME ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2021_12_08_611 en date du 8 décembre 2021 actant 

l’abrogation de l’agrément services à la personne de l’association PRESENCE DU HUITIEME ; 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

CONSTATE : 
 
Article 1 
 
L’association PRESENCE DU HUITIEME dont le siège social est situé 8 rue des Serpollieres 69008 LYON est 
enregistrée sous le numéro SAP323840769 et déclarée pour effectuer les activités suivantes :  
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire et en mode mandataire :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- petits travaux de jardinage ; 
- travaux de petit bricolage ; 
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- livraison de repas à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- livraison de courses à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) ; 
- assistance administrative à domicile ; 
- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une 
activité effectuée à domicile ;  
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Page 2 sur 2 

- accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante à la condition que 
cette prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ;  

- assistance à des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques 
et hors actes de soins relevant d’actes médicaux). 

 
2 Activités déclarées et soumises à autorisation (en cours de validité)  

 
Sur le département du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode prestataire 
uniquement :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide à la mobilité et au transport, acte de la vie courante). 
 

Article 2 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
Article 3 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Article 4 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Article 5 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 8 décembre 2021 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 

Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 

VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 

services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex Page 1 sur 1 

 
ARRETE PREFECTORAL 

N° DDETS69_SAP_2021_12_10_618 
 

Arrêté modifiant l’agrément 
d’un organisme de services à la personne 

n° SAP798377305 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2019_05_16_126 en date du 16 mai 2019 portant 

agrément services à la personne à la SARL CM SERVICES à compter du 9 avril 2019 ; 
 
VU la demande de modification de statut juridique présentée le 8 décembre 2021 par Monsieur Stéphane 

LEZNIEWICZ en sa qualité de Gérant de la SARL CLD, Présidente de la SAS CM SERVICES ; 
 
VU l’extrait KBIS en date du 1er décembre 2021 et l’Annonce n°2625 déposée au Greffe du Tribunal de 

Commerce de Lyon et publiée 9 décembre 2021 au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales 
B n°20210239, actant la modification de statut juridique de la SARL CM SERVICES en SAS CM 
SERVICES ; 

 
SUR proposition de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

Arrête : 
 
Article 1 
 
Le statut juridique de la SARL CM SERVICES est depuis le 31 octobre 2021 : SAS. 
 
Article 2 
 
Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2019_05_16_126 restent inchangés. 

 
Fait à Villeurbanne, le 10 décembre 2021 

 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 

Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 

VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 

marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex   1 / 2 

 
Récépissé de modification de déclaration 

N° DDETS69_SAP_2021_12_10_619 
d’un organisme de services à la personne enregistré 

sous le n° SAP798377305 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation implicite du Conseil Départemental du Rhône à effet du 9 avril 2014 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2019_05_16_125 en date du 16 mai 2019 délivrant la 

déclaration services à la personne à la SARL CM SERVICES ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2019_05_16_126 en date du 16 mai 2019 délivrant 

l’agrément services à la personne à la SARL CM SERVICES et l’arrêté modificatif n° 
DDETS69_SAP_2021_12_10_618 en date du 10 décembre 2021 ;  

 
VU la demande de modification de statut juridique présentée le 8 décembre 2021 par Monsieur Stéphane 

LEZNIEWICZ en sa qualité de Gérant de la SARL CLD, Présidente de la SAS CM SERVICES ; 
 
VU l’extrait KBIS en date du 1er décembre 2021 et l’Annonce n°2625 déposée au Greffe du Tribunal de 

Commerce de Lyon et publiée 9 décembre 2021 au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales 
B n°20210239, actant la modification de statut juridique de la SARL CM SERVICES en SAS CM 
SERVICES ; 

 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
 
Article 1 
 
Le statut juridique de la SARL CM SERVICES est depuis le 31 octobre 2021 : SAS. 
 
Article 2 
 
Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2019_05_16_125 restent inchangés. 
 

Fait à Villeurbanne, le 10 décembre 2021 
 

Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 

Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
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- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des services 
marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 

 
ARRETE PREFECTORAL 

 
N° DDETS69_SAP_2021_12_14_623 

 
Arrêté portant non renouvellement de l’agrément 

d’un organisme de services à la personne 
n° SAP323448670 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_10_28_316_242 en date du 28 octobre 2016 

délivrant l’agrément services à la personne à l’association MAXI AIDE GRAND LYON ;  
 
Considérant l’absence de demande de renouvellement d’agrément à la date du 14 décembre 2021 ;  
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 

Arrête : 
 
Article 1 
 
L'agrément services à la personne de l’association MAXI AIDE GRAND LYON, numéro SAP323448670, dont le 
siège social est situé 80 rue de Trion 69005 LYON est échu à compter du 13 octobre 2021 suite à l’absence 
de demande de renouvellement au 14 décembre 2021 malgré les conditions de l’article R.7232-8 du code du 
travail. 
 
Article 2 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

 
Fait à Villeurbanne, le 14 décembre 2021 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 
 
Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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DDETS du Rhône 
 8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex  Page 1 sur 2 

 

 
Récépissé de déclaration  

N° DDETS69_SAP_2021_12_14_624 
 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP323448670  

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation implicite du conseil départemental du Rhône en date du 23 mai 2011 ;  
 
VU l’autorisation de la Métropole de Lyon en date du 9 mars 2020 à effet du 1er janvier 2020 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2021_01_26_026 en date du 26 janvier 2021 délivrant 

la déclaration services à la personne à l’association MAXI AIDE GRAND LYON ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2021_12_14_623 en date du 14 décembre 2021 actant le non 

renouvellement de l’agrément services à la personne de l’association MAXI AIDE GRAND LYON ;  
 
VU la demande de modification de déclaration demandant le retrait du mode d’intervention mandataire 

présentée le 14 décembre 2021 par Madame Véronique GENESSEY en sa qualité de Directrice de 
l’association MAXI AIDE GRAND LYON ; 

 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
Article 1 
 
L’association MAXI AIDE GRAND LYON dont le siège social est situé 80 rue de Trion 69005 LYON est 
enregistrée sous le numéro SAP323448670 et déclarée pour effectuer les activités suivantes :  
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire uniquement :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- petits travaux de jardinage ; 
- travaux de petit bricolage ; 
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- livraison de repas à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- livraison de courses à domicile à la condition que cette prestation soit accessoire à au moins une activité 

effectuée à domicile ;  
- téléassistance et visio assistance ; 
- accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante à la condition que 
cette prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile ;  
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- assistance à des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques 
et hors actes de soins relevant d’actes médicaux). 
 

2 Activités déclarées et soumises à autorisation (en cours de validité)  
 

Sur le département du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode prestataire :  
 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ; 

- prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques ; 

- accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide à la mobilité et au transport, acte de la vie courante). 
 

Article 3  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
Article 4 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
 
En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 
 
Article 5 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Article 6 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 14 décembre 2021 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 

Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 

VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 

services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé d’abrogation de déclaration 

N° DDETS69_SAP_2021_12_15_625 
 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP818384679 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
 
VU l’autorisation implicite du conseil départemental du Rhône en date du 2 juin 2016 ;  
 
VU l’autorisation implicite de la Métropole de Lyon en date du 2 juin 2016 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE_UD69_DEQ_2021_02_09_087 en date du 9 février 2021 délivrant la 

déclaration services à la personne à l’association AIDE INDIVIDUALISEE ET MAINTIEN A DOMICILE 
PLUS ;  

 
VU la demande d’abandon de déclaration présentée le 11 décembre 2021 par Madame Esther CERRUTI 

en sa qualité de Présidente de l’association AIDE INDIVIDUALISEE ET MAINTIEN A DOMICILE 
PLUS ;  

 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ; 
 

CONSTATE : 
 
Article 1 
 
La déclaration d'activités services à la personne de l’association AIDE INDIVIDUALISEE ET MAINTIEN A 
DOMICILE PLUS, enregistrée sous le n° SAP818384679, est abrogée à compter du 11 décembre 2021. 
 
Article 2 
 
Les avantages fiscaux et sociaux associés à la déclaration d'activités sont supprimés à compter du 11 
décembre 2021. 
 
Article 3 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

 
Fait à Villeurbanne, le 15 décembre 2021 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
 

Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
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- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé d’abrogation de déclaration  
N° DDETS69_SAP_2021_12_17_626 

d’un organisme de services à la personne enregistré  
sous le n° SAP839661402 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n DIRECCTE_UD69_DEQ_2020_06_22_127 en date du 22 juin 2020 délivrant la 

déclaration services à la personne à l’EIRL DEFOSSEZ Sullivan ;  
 
VU la demande d’abandon de déclaration présentée le 12 décembre 2021 par Monsieur Sullivan 

DEFOSSEZ en sa qualité de Directeur Général de l’EIRL DEFOSSEZ Sullivan  ; 
 
VU l’avis de situation au répertoire SIRENE de l’INSEE en date du 16 février 2021 actant la fermeture de 

l’entreprise au 31 mai 2021 ;  
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ; 
 

CONSTATE : 
 
Article 1 
 
La déclaration d'activités services à la personne de l’EIRL DEFOSSEZ Sullivan , enregistrée sous le n° 
SAP839661402, est abrogée à compter du 1 juin 2021. 
 
Article 2 
 
Les avantages fiscaux et sociaux associés à la déclaration d'activités sont supprimés à compter du 1er juin 
2021. 
 
Article 3 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

 
Fait à Villeurbanne, le 17 décembre 2021 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 

 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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ARRETE PREFECTORAL 
 

N° DDETS69_SAP_2021_12_20_627 
 

Arrêté portant modification d’agrément 
d’un organisme de services à la personne 

n° SAP850255670 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;  
 
VU le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2019_08_07_171 en date du 7 août 2019 délivrant 

l’agrément services à la personne à la SAS F+VILLEFRANCHE  à compter du 6 août 2019 ; 
 
VU la demande d’extension des activités de l’agrément sur le département de l’Ain et le retrait du mode 

d’intervention mandataire présentée le 15 juillet 2021 et complétée le 9 décembre 2021 par Monsieur 
Nathan AMOYAL en sa qualité de Gérant de la SARL FAMILY+, Présidente de la SAS 
F+VILLEFRANCHE  ; 

 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

Arrête : 
 
 
Article 1 
 
L'agrément de la SAS F+VILLEFRANCHE , dont le siège social est situé 784 rue Nationale 69400 
VILLEFRANCHE, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 6 août 2019 est modifié à compter du 20 
décembre 2021 sans changement de l’échéance initiale de l'agrémen t qui reste au 5 août 2024 inclus . 
 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-8 du Code du 
Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément soit au plus tard le 6 mai 2024 . 
 
 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités suivantes uniquement en mode prestataire  sur les départements de l’Ain 
(01), du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) à compter du 20 décembre 2021  et 
jusqu’au 5 mai 2024 inclus :  
 

- garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris les enfants handicapés) ; 
- accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap à la condition que cette prestation 
soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 
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Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que ceux pour lesquels il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouve au local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d 'une information préalable auprès de la DDETS du 
Rhône.  
 
 
Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail ; 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail ; 
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté ; 
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 
 
Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2). 
 
 
Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

 
 
Fait à Villeurbanne, le 20 décembre 2021 
 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 
 
 
 
 

Le présent arrêté peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône, DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 

VILLEURBANNE Cedex ; 
- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 

services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 
- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 

184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Récépissé de déclaration 
N° DDETS69_SAP_2021_12_20_628 

 
d’un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP850255670 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2019_08_07_172 en date du 7 août 2019 délivrant la 

déclaration services à la personne à la SAS F+VILLEFRANCHE ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2019_08_07_171 en date du 7 août 2019 délivrant 

l’agrément services à la personne à la SAS F+VILLEFRANCHE  à compter du 6 août 2019 ;  
 
VU la demande de modification de déclaration d’activités de services à la personne demandant le retrait du 

mode d’intervention mandataire, le retrait de 4 activité soumises à déclaration et l’extension des 
activités de l’agrément au département de l’Ain présentée le 15 juillet 2021 par Monsieur Nathan 
AMOYAL en sa qualité de Gérant de la SARL FAMILY+, Présidente de la SAS F+VILLEFRANCHE  ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° DDETS69_SAP_2021_12_20_627 en date du 20 décembre 2021 actant 

l’extension des activités de l’agrément services à la personne au département de l’Ain et le retrait du 
mode d’intervention mandataire de la SAS F+VILLEFRANCHE  à compter du 20 décembre 2021 ;  

 
 
SUR proposition de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône ;  
 
 

CONSTATE : 
 
 
Article 1 
 
La SAS F+VILLEFRANCHE  dont le siège social est situé 784 rue Nationale 69400 VILLEFRANCHE est 
enregistrée sous le numéro SAP850255670 et déclarée pour effectuer les activités suivantes :  
 
 

1 Activités relevant uniquement de la déclaration et hors champs de l’agrément ou de l’autorisation 
 
Sur le territoire national à partir du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail et pour une durée illimitée en mode prestataire  :  
 

- entretien de la maison et travaux ménagers ;  
- garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile ; 
- soutien scolaire ou cours à domicile ; 
- préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) ; 
- assistance informatique à domicile ; 
- accompagnement des enfants de plus de 3 ans en dehors de leur domicile à la condition que cette 

prestation soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 
 

  

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail

et de l'emploi du Rhône - 69-2021-12-20-00015 - DDETS69_SAP_2021_12_20_628 : déclaration services à la personne de la SAS

F+VILLEFRANCHE

41



Page 2 sur 2 

2 Activités déclarées et soumises à agrément de l’Etat (en cours de validité)  
 

Sur les départements de l’Ain (01), du Rhône (69) et sur le territoire de la Métropole de Lyon (69) en mode 
prestataire uniquement à compter du 20 décembre 2021 et jusqu’au 5 août 2024 inclus :  
 

- garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris les enfants handicapés) ; 
- accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, actes de la vie 

courante) ou d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap à la condition que cette prestation 
soit accessoire à au moins une activité effectuée à domicile. 
 
 

Article 2  
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 
 

Article 3 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l’article R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités. 
 
 
Article 4 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Article 5 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 Fait à Villeurbanne, le 20 décembre 2021 

 
Pour le Préfet, 
par délégation de la Directrice départementale de la DDETS du Rhône, 
la Responsable du service AME 
 
 
 
 
 
 
Mathilde ARNOULT 
 
 
 

 
Le présent récépissé peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

- d’un recours gracieux auprès de la directrice départementale de la DDETS du Rhône ; DDETS du Rhône 8-10 rue du Nord 69625 
VILLEURBANNE Cedex ; 

- d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises – sous-direction des 
services marchands - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13 ; 

- d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours contentieux peut 
également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet auprès du Tribunal Administratif de Lyon – 
184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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